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Q

ue de changements dans l’équipe de la FeBISP : certaines décident d’aller voir si l’herbe est plus verte ailleurs (bye bye 

Nathalie Ista et Manu Geubel, bon vent à vous deux) tandis que d’autres viennent enrichir l’équipe de leur expérience (bonjour Kathleen Vergara, Ana Teixeira et Delphine Huybrecht). Histoire de bien vous remettre les idées en place, vous trouverez un petit récapitulatif des fonctions de chacun (page 2).

Comme sujets typiquement orientés vers notre secteur, nous vous proposons un texte sur le bilan de compétences (page 3), un article sur la fonction des travailleurs sociaux (page 5) et un autre sur le bureau de conciliation (page 8).

Pour ceux qui le désirent, nous pouvons envoyer la version électronique de ce mensuel (en version PDF ou RTF). Pour opérer ce bond technologique, il vous suffit de contacter Nathalie Hoffstadt à la 

FeBISP (voir coordonnées reprises 

ci-dessous).

En attendant d’avoir le plaisir de vous 

revoir, nous vous souhaitons une lecture ensoleillée et décontractée de votre mensuel « L’insertion ».

A bientôt,

L’équipe de la FeBISP

Actualités

le point sur l’équipe feBISP « POUR NE PAS PERDRE LE FIL »
V
alérie DENIS remplace depuis avril Sylvie Lepage et Yvette Zaninka (partie au Collectif Apha) qui elle-même remplaçait Valérie DANCART pour son congé parental mi-temps : gestion du courrier, des appels téléphoniques, du matériel, de l’organisation d’événements (telle que la journée du 7 juin) et nous quittera vraisemblablement (snif ! snif !) en septembre, pour un emploi plein-temps (Valérie Dancart reprenant à temps plein).  Ah ! si nous pouvions décrocher un emploi mi-temps quelque part…

Kathleen VERGARA est arrivée en avril pour remplacer Manu Geubel sur les aspects éducation permanente : les actions avec les stagiaires, notamment tout ce qui concerne les contrats de stagiaire en formation professionnelle, les Midis FeBISP, et les questions / problèmes liés aux réfugiés, candidats réfugiés politiques et aux personnes sans-papiers en cours de régularisation, inscrits dans nos formations.  

Ana TEIXEIRA est arrivée en mai pour remplacer Nathalie Ista, partie vers d’autres cieux.  Elle reprend les dossiers pédagogiques, notamment les questions liées à la validation des compétences, aux groupes de travail AFT, préformation etc., les journées de formation (celles co-organisées avec la FCSS et la journée du 7 juin sur l’Etat social actif), et ce qui concerne le pédagogique dans toute une série d’instances et de lieux tels les groupes de travail dans le cadre du Pacte Territorial, le Conseil de l’Emploi et de la Formation, et les divers groupes de travail.

Delphine HUYBRECHT a rejoint l’équipe fin mai et… ne remplace personne puisqu’elle ouvre un chantier nouveau à la FeBISP : celui de l’économie sociale au sens large, notamment dans ses aspects « nouvelles technologies » (comment donner un accès large aux NTIC aux personnes peu qualifiées et comment faciliter et favoriser l’accès aux NTIC aux structures d’économie sociale).  Petit rappel : les OISP font partie de l’économie sociale au sens large.  

(Suzanne BEER, Gabriel MAISSIN, Pierre-Alain 

GERBEAUX et Nathalie HOFFSTADT sont restés fidèles aux postes). 

Toutes ces tâches sont sujettes à évolution et à changements : rien ni personne, ni à la FeBISP ni dans les OISP, n’est figé : nous évoluons au gré des besoins, des enjeux qui nous rassemblent et, bien sûr des nécessités dictées autant par l’urgence que par une vision à long terme du secteur.  

Les changements nombreux dans l’équipe pousseront certains à penser hardiment (ou envieusement) que Gabriel et Pierre-Alain sont comme des coqs en pâte : c’est, héhé, 

aller un peu vite en besogne, avec toutes ces idées d’émancipation et de partage de tâches qui ont fini par s’infiltrer dans toutes les têtes même dans les leurs, c’est tout dire…

 Bilan de compétences : le droit à l'orientation

L

e bilan de compétences, prestation d'orientation professionnelle d'origine française, permet aux conseil-lers  de mieux centrer le travail d'orientation sur la personne afin de l'amener à prendre conscience de ses compé-tences, et à apprendre à s'orienter en les redéployant selon les moments, les opportunités dans une optique d'orientation tout au long de la vie.

Il ne s’agit pas d’une évaluation des connaissances et des apti-tudes, ni d’une technique de recherche d'emploi ; le bilan est différent d'un soutien psycho-logique.

C'est dans le cadre d'un projet LEONARDO (dont le promoteur est le Centre Interinstitutionnel de Bilan de Compétences de Marseille - CIBC) que le Laboratoire d'Ergologie s'est initié à la méthodologie du bilan. Celle-ci s'est encore peaufinée grâce à une longue formation du personnel par le CIBC de Lille. 

Le cadre légal français

En France, le bilan de compétences est né d'une initiative du Ministère du Travail.

Un accord interprofessionnel est intervenu entre les partenaires sociaux en juillet 1991 et une loi a été votée en décembre 1991 : tous les cinq ans, chaque salarié a le droit de bénéficier d'un bilan de compétences financé par son employeur. Pour les deman-deurs d'emploi, c'est l'ANPE qui prend en charge les frais du bilan.

Cette loi définit le bilan de la manière suivante :

"Il doit permettre au salarié d'analyser ses compétences professionnelles et individuelles ainsi que ses potentialités mobilisables dans le cadre d'un projet professionnel ou d'un projet de formation et précise que l'action de bilan donne lieu à un document de synthèse destiné à l'usage exclusif du salarié".

Cette loi précise aussi la durée du bilan : maximum  24 heures.

Elle définit les trois phases que le bilan doit comporter :

· La phase initiale d'accueil ;

· La phase d'investigation ;

· La phase de synthèse ou d'appropriation.

Enfin, elle souligne certains aspects du bilan liés à la contractualisation et à la con-fidentialité :

· Le volontariat du béné-ficiaire ;

· La nécessité d'une conven-tion tripartite ;

· La propriété de la synthèse par le bénéficiaire.

Les principes méthodologiques 

· La contractualisation des objectifs
La clarté, la transparence du contrat permet et conditionne l'engagement de la personne bénéficiaire. Le contrat agit comme le levier et engage le travail de bilan. Elle met d'emblée la personne au centre de la démarche.

· L'individualisation et la 
personnalisation de la prestation
Le bilan comporte des entre-tiens individuels suffisants en nombre et en durée. 

Les parcours sont person-nalisés et adaptés aux besoins de la personne

Le bénéficiaire a un conseiller référent tout au long du bilan.

Cette contractualisation et cette individualisation sont les conditions qui permettent de rendre la personne actrice de son bilan.

· La neutralité du lieu et la confidentialité du travail
Le centre de bilan ou la struc-ture prestataire doit être autonome par rapport à d'au-tres structures avec lesquelles le bénéficiaire peut avoir des liens de subordination.

· L'articulation du bilan en trois phases
La phase d'accueil ou phase préliminaire : permet à la personne de s'informer sur le bilan de compétences et sur la méthodologie propre au centre de bilans. Elle lui permet aussi d'exprimer sa demande et de s'engager dans la démarche, si elle le souhaite.

La phase d'investigation : elle permet à la personne de re-cueillir les informations néces-saires à l'élaboration ou à la vérification d'un projet profes-sionnel en identifiant ses intérêts, ses motivations, valeurs, compétences, apti-tudes et connaissances. Elle permet aussi de s'informer sur les métiers et formations ainsi que sur le marché de l'emploi.

La phase de synthèse ou d'appropriation :  permet à la personne de définir les principales étapes de mise en œuvre de son projet et d'être capable de le valoriser et de l'argumenter auprès d'un tiers. Cette phase se termine par la remise d'un document de synthèse précisant les atouts et axes de progrès de la personne au regard de son projet ainsi que les principales étapes pour le réaliser.

· L'étalement dans le temps 
Le bilan permet de vérifier l'engagement de la personne dans le projet et de faire en sorte que ce soit son projet qui se construise et non pas celui qui lui est proposé. C'est la raison pour laquelle le bilan prend en moyenne 18 à 24 h et s'étale sur 6 à 7 semaines.

· Le rôle de l'écrit

Il est important que le bilan laisse une trace, que le travail soit formalisé. Ces écrits resteront la propriété du bénéficiaire.

· Le rôle du conseiller
Le conseiller « bilan » est un accompagnateur. Il apporte une aide méthodologique pour rendre le consultant acteur de son bilan. Il doit être non directif sur le fond et directif sur la forme.

En conclusion :

Comme vous avez pu le constater, l'engagement du bénéficiaire est essentiel dans cette démarche. C'est le point clé de la prestation. De cette implication, naîtra la richesse du bilan.

Le deuxième point clé découle d’une relation égalitaire avec la personne dans la relation d'accompagnement bilan et la transparence : transparence des méthodes, du contrat, des objectifs.

Et enfin, le bilan de compétences aide la personne, grâce à l'appropriation de ses compétences, à négocier un emploi ou une formation en relation avec son projet. Le bilan  laisse des traces, des écrits, une synthèse, la démarche ne s'inscrit  plus seulement dans l'oral et  la subjectivité mais dans la construction du lien avec l'environnement.   

Dans un contexte de formation continue, cette démarche apprend à s'orienter tout au long de sa vie et permet ainsi de faire face aux changements constants du marché du travail.

Cathy Van Der Heyden

Coordinatrice du 

Laboratoire d’Ergologie

Si vous souhaitez en savoir plus, vous pouvez contactez par téléphone le Laboratoire d'Ergologie en formant le 02 650 53 58

Travailleur social, qui es-tu ?

L

e 27 avril dernier, le CEFORM organisait un colloque intitulé « Les nouveaux visages du travail social » avec entre autres : MM. Eric BUYSSENS, conseiller au Cabinet Tomas et ancien délégué de la DRISU ; Joël ROMAN, coordinateur à la revue ESPRIT (Paris) et Mejed HAMZAOUI, docteur en sciences sociales et coordinateur de la licence en Sciences du Travail (à horaire décalé, ULB). L’objectif de cette journée visait à clarifier le champ du travail social à l’aube du 21ème siècle et à expliquer l’évolution vers une plus grande diversification des métiers.

L’accroissement du champ de l’action sociale et l’évolution de la relation avec le public

Découlant des stratégies de développement de l’Etat social de l’après Seconde Guerre mondiale, le travail social a participé à la réduction des inégalités sociales. L’objectif était alors de traiter la marginalité, l’inadaptation et le déficit d’intégration par rapport au travail. Les publics visés étaient définis comme des personnes inadaptées aux évolutions économiques, sociales et culturelles des « Trente Glorieuses ». Le rôle des travailleurs sociaux consistait à leur apprendre à se socialiser et s’intégrer. Le modèle d’intervention de l’Etat est alors celui de la réparation : contre les aléas de l’existence, les personnes bénéficient de revenus financiers, d’un accompagnement et d’une protection. 

Au cours des années 70, le travail social institutionnalisé dans une logique catégorielle et sectorielle (CPAS, ONE, PMS, Ateliers protégés…) est remis en cause et c’est l’émergence des concepts d’actions communautaire et collective contestataires. Les travailleurs sociaux font partie intégrante du groupe et sont les promoteurs des aspirations à une société plus équitable, plus conviviale et moins hiérarchisée.

Mais ces concepts sont rapidement délaissés pour faire place, à partir des années 80, au décloisonnement et à l’implication plus forte du public, en référence, de manière de plus en plus importante, au modèle managérial. On vise à mettre en œuvre des projets locaux concrets, plutôt que d’élaborer de grandes analyses critiques de la société. En France, cette logique de partenariat, de coopération entre des acteurs différents et de territorialisation du travail social est aussi la transposition du modèle des politiques d’urgence civile (accidents, catastrophes naturelles…). Face aux urgences sociales qui vont devenir récurrentes (émeutes urbaines, chômage massif, hiver et personnes sans domiciles fixes, jeunes sans qualification), l’accent est mis sur les synergies et la complémentarité des acteurs locaux. Le travail social redevient individualisé mais les réponses apportées prennent en compte la singularité de la personne et de ses problématiques. On passe d’une logique de guichet (où les travailleurs débitent des prestations toute la journée) à une logique de projet (qui tente de prendre en compte la demande de l’usager). Bertrand Schwarz instaure le concept d’approche globale de l’individu. En matière d’insertion socioprofessionnelle, « Pause-café », alias Véronique Jeannot, collabore avec des éducateurs et des juges pour mineurs pour dénouer les situations des jeunes collégiens et lycéens dont elle a la charge ! A l’échelle du groupe, cette seconde logique va de pair avec la suppression de l’égalité de traitement de tous les usagers du service public au profit de la discrimination positive (création des Zones d’Education Prioritaires (ZEP), des Missions locales dans les communes du centre de la Région bruxelloise…).

La référence au monde de l’entreprise se fait de plus en plus présente au point que l’on parle dès le début des années 90 de contractualisation de l’aide : l’aide procurée est conditionnée aux démarches accomplies par la personne (le fameux I comme Insertion du Revenu Minimum instauré en France en 1991). Pour certains auteurs, ce contrat individualisé engendre une contrainte unique qui pèse sur le bénéficiaire et qui présuppose que c’est un peu de la faute de la personne si elle se retrouve en position d’assisté. Pour d’autres, la contractualisation instaure une obligation de l’institution à fournir toute une panoplie de services à l’individu. Mais dans la pratique les deux obligations coexistent.

L’évolution du travail social s’est donc opérée au coup par coup, en fonction des urgences et des problèmes nouveaux. Il n’y a pas de réelle vision politique même si la mosaïque d’actions et de dispositifs mis en œuvre s’avère plus ou moins cohérente. L’Etat a redéfini son rôle : d’Etat gestionnaire, il est passé à celui d’Etat animateur, fixant les objectifs, les grandes lignes d’action et les types d’acteurs qui gèreront les projets. Plus l’économie se mondialise, plus les réponses aux problématiques sociales se localisent. Les réponses apportées tiennent compte du contexte local et les fonctions des travailleurs se diversifient.

L’émergence de nouvelles fonctions

Pour faire fonctionner le modèle classique d’intervention des « Trente Glorieuses », l’Etat a eu besoin de professionnaliser les intervenants du champ social : c’est l’apparition du vocable de travailleur social qui désigne un groupe relativement homogène de travailleurs, ayant une formation supérieure en sciences sociales (psychologie, sociologie, droit) et regroupés dans des fonctions phares d’assistant social et d’éducateur.

Le modèle managérial qui introduit une organisation plus souple introduit également de nouvelles fonctions qui vont encadrer par le haut et par le bas les professions traditionnelles : le développement des asbl prenant en charge les nouvelles problématiques d’intérêt général (politique de la ville, insertion socioprofessionnelle) fait émerger par le haut des chefs de projets, des chargés de mission et autres cadres du social et par le bas des animateurs de prévention, des médiateurs de rue, des femmes-relais…

Ce foisonnement de nouveaux emplois se fait principalement hors des institutions car ces dernières apportent un cadre rigide qui nécessite la possession d’une formation spécifique et d’un diplôme (assistant social, psychologue, éducateur). Cela s’explique par l’urgence des réponses à apporter et la recherche de la paix sociale. S’il faut des travailleurs de terrain opérationnels rapidement, une formation courte, non certifiante (car le processus prend beaucoup de temps) sera mise en place et elle s’adressera au public du quartier en voie d’insertion (donc généralement non qualifié). Ces travailleurs frais émoulus seront engagés via des programmes de résorption du chômage, offrant une solution à durée déterminée (PTP, Art. 60…). Mais lorsque la durée est écoulée, comment favoriser le maintien à l’emploi de la personne si ses compétences, son expérience acquise et ses centres d’intérêt la conduisent à rechercher une fonction similaire ? On se trouve alors dans la situation paradoxale où ces programmes de résorption du chômage, par essence temporaires, servent à financer les besoins structurels d’activités d’intérêt général et de service public.

La mosaïque d’actions et de dispositifs du champ social va de pair avec celle des fonctions, des emplois et des statuts.

Malgré les apparences, est-il possible de continuer à parler de travailleurs sociaux pour l’ensemble des personnes qui oeuvrent dans ce domaine ? Autrement dit, quelles pourraient être les caractéristiques communes à ces travailleurs ?

La formation

Quand on parle de formation, il s’agit à la fois de connaissances relatives à un domaine d’activités et d’une certification. Traditionnellement, et en majorité, les travailleurs sociaux disposent d’une formation dans le champ des sciences humaines ou sociales (psychologie, sociologie, communication, sciences juridiques…). Mais dans les nouveaux domaines de compétences des professionnels du social (politique de la ville, économie sociale), on voit apparaître des détenteurs de diplômes en sciences exactes. C’est le cas des postes de chefs de projets qui sont des fonctions d’ingénierie sociale incluant des tâches de quantification et d’évaluation. De même, au sein de l’ORBEm ou d’asbl ayant une compétence « emploi », certains salariés ayant une mission de prospection d’offres d’emploi ont un cursus de commercial.

Quant à la certification, là encore, on rencontre une extrême diversité. Certes, en général, plus la fonction comporte de responsabilités, plus son titulaire dispose d’un diplôme reconnu. Le must restant les études universitaires, on rencontre sur le marché des titres d’enseignement supérieur non-universitaire, de promotion sociale ou de plein exercice tels que « conseiller en ISP » (graduat), « gestion d’institution du non-marchand » (post-

graduat). Mais il existe aussi tout un panel de formations non certifiantes : « animateur interculturel », « gardes à domicile »…

Plutôt que de diplôme, on parle donc désormais de qualification et d’expérience professionnelle qui reflètent mieux la diversité des trajectoires individuelles professionnelles et scolaires. Néanmoins, la reconnaissance professionnelle et salariale reste centrée sur la possession d’une formation certifiant, donc d’un diplôme (qui postule a priori la maîtrise de savoirs, savoir-faire et savoir-être).

Le statut de l’emploi

Le développement du social est lié aux plans successifs de résorption du chômage qui ont inventé les statuts et les contrats dérogatoires au droit commun. TCT, FBIE, ACS, PTP, contrat Prime, contrat Maribel social, Article 60, les acronymes sont légion pour évoquer les statuts que recouvrent les emplois. Ces statuts ont été instaurés initialement pour remettre dans le circuit du travail les demandeurs d’emploi éprouvant des difficultés en raison de leur âge, de leur qualification (obsolète, insuffisante ou absente) et leur offrir une phase de transition (les délais de préavis sont à ce titre particulièrement  courts). Dans la pratique, certains statuts sont parfois détournés de la finalité pour laquelle ils ont été créés. Ainsi des contrats d’Agent Contractuel Subventionné, qui, lorsqu’ils sont à durée indéterminée, offrent parfois une stabilité d’emploi supérieure au classique contrat à durée également indéterminée. La raison en est simple, les seconds sont financés par des fonds liés à des subsides non récurrents. C’est pourquoi il n’est pas rare de trouver des postes à responsabilités (coordinateur, chef de projet) sous statut ACS !

Le contact avec le public

Selon ce critère, est travailleur social toute personne en contact avec un public et offrant un service d’intérêt général tel qu’une information, un accompagnement socioprofessionnel ou psychologique, une transmission de savoirs et de savoir-faire. Donc, l’agent de développement d’une Mission locale, qui prospecte les secteurs professionnels, ne peut être considéré comme un travailleur social. De même, l’auteur de ces lignes, étant principalement en relation avec des coordinateurs d’asbl, ne peut prétendre au titre de travaillleur social. Pourtant certains de ces coordinateurs sont engagés sous statut ACS et constituent donc potentiellement un public en insertion. 0r, à l’inverse, la secrétaire d’un organisme de formation du secteur de l’ISP, qui a pour tâche d’accueillir les candidats et les stagiaires, pourrait être considérée comme travailleuse sociale. Et les assistantes sociales engagées dans les grandes entreprises ? Et les profs de ZEP ?

Je m’aperçois que malgré mes trois pages et toute ma bonne volonté, je n’ai pas réussi à définir le travailleur social. A l’heure de la fin des monopoles des services publics d’emploi, de la multiplication des statuts ou conventions hybrides (entreprises à finalité sociale, sociétés d’intérim recrutant des assistants sociaux pour le placement des minimexés…) et des SICAV éthiques, l’appel-lation renvoie-t-elle encore à une réalité ?

Les conciliations : une mission méconnue de la commission paritaire 

article issu du « Pour faire bref » n° 23 – avril 2001

O

utre l’élaboration de C.C.T., les commissions paritaires sont également compétentes pour « prévenir ou concilier tout litige entre employeurs et travailleurs », ceci en vertu de la loi du 5/2/1968 sur les C.C.T. et des commissions paritaires (MB du 15/01/1969). Ainsi, il a été créé au sein de la commission paritaire pour le secteur socioculturel un bureau de conciliation qui réunit le président et le secrétaire de la commission paritaire, tous deux fonctionnaires du Ministère de l’Emploi et du Travail, et pour moitié des membres de la commission représentant les organisations d’employeurs et de travailleurs.

Ce bureau s’est déjà réuni à plusieurs reprises depuis la mise en place de la C.P. n° 329 de façon à tenter de résoudre des conflits posés au sein des associations du secteur. Constatant que seules les organisations syndicales ont jusqu’ici sollicité ce bureau de conciliation, et que les employeurs qui s’y présentent sont souvent peu informés de son rôle, il nous a paru utile de faire le point sur les missions de cette instance et sur la meilleure façon de l’utiliser.

Quand saisir le bureau de conciliation ? 

Le règlement d’ordre intérieur de la commission paritaire prévoit que la partie la plus diligente peut saisir le président pour qu’il réunisse le bureau en cas de conflit ou de menace de conflit. Ainsi, la CESSoC ou l’une des organisations syndicales représentées à la commission paritaire peut-elle saisir le président qui devra réunir dans le délai le plus court le bureau de conciliation de façon à résoudre le litige.

Comment cela se passe-t-il ?

Dans un premier temps, se tient un exposé contradictoire du problème ayant amené la demande de conciliation. Celui-ci est opéré par les parties à la cause, à savoir, en général, le ou les permanents syndicaux qui ont suivi le dossier, et, d’autre part, les représentants de l’employeur concerné, assistés, le cas échéant, par un représentant de leur fédération patronale.

Dans un deuxième temps, le bureau se réunit à huis clos de façon à tenter d’élaborer une recommandation à faire aux parties pour sortir du conflit. Au cours de cette phase, les représentants patronaux et syndicaux consulteront, lors d’interruptions de séances, les parties à la cause (qui attendent dans une salle annexe à celle où se tient la séance du bureau) sur la pertinence des recommandations qui seraient proposées. Lorsqu’un consensus est atteint au sein du bureau, les protagonistes sont à nouveau invités en séance et le président fait la lecture du projet des recommandations proposées par le bureau. Celles-ci prennent la plupart du temps la forme d’une série d’engagements à respecter par les parties dans un délai donné. Si les parties s’accordent sur les recommandations proposées, il en est établi un procès-verbal qui est transmis aux parties, à charge pour elles de le réaliser. En cas de désaccord, le bureau de conciliation établit un procès-verbal de carence d’accord et son rôle s’arrête là, chacun retrouvant sa liberté pour d’autres actions.

La valeur des recommandations 

Les recommandations émises par le bureau de conciliation n’ont aucune valeur juridique. Toutefois, il est clair qu’en cas de litige porté devant les tribunaux, le juge examinera la façon dont les parties ont souhaité ou non se concilier et le mode d’exécution ou de non exécution des recommandations faites par le bureau.

Le bureau a donc bien pour mission de tenter d’éviter que des conflits n’amènent soit des mouvements de grève, soit une judiciarisation du litige. Son rôle s’inscrit dans la dynamique globale de la concertation sociale. En cas d’échec de la conciliation, les parties retrouvent leur liberté d’action. Nous conseillons aux employeurs de ne pas hésiter à utiliser cette voie pour résoudre le litige dans un premier temps, tout en le préparant de façon adéquate comme expliqué plus loin. 

Le bureau de conciliation et la concertation sociale dans les entreprises

Rappelons que la C.C.T. du 31 mars 1999 fixant le statut de la délégation syndicale, rendue obligatoire par un A.R. paru au moniteur belge du 27 juillet 1999, traite de la procédure de conciliation ainsi que des règles relatives au dépôt du préavis de grève. Ceci concerne les associations dans lesquelles une délégation syndicale aurait été installée en vertu de cette convention. Les articles 18 à 21 de cette convention décrivent la procédure de concertation à suivre dans l’entreprise en cas de litiges individuels ou collectifs; il y est prévu que « si aucune solution ne peut être trouvée, la direction ou la délégation syndicale peuvent avoir recours à la procédure de conciliation ». On y précise qu’ « un préavis de grève ne peut être déposé que par écrit et après que les différentes procédures de concertation et de conciliation décrites dans l’article aient été épuisées. Il doit précéder d’au moins 14 jours calendrier, la date de l’action annoncée ». Constatons, qu’à plusieurs reprises, les organisations syndicales n’ont pas respecté cette procédure et que des actions de grève ont été enclenchées avant même que le bureau de conciliation soit saisi du litige. Il appartient aux employeurs d’être particulièrement vigilants sur ce point et de faire respecter les règles en la matière. Toujours est-il que la commission paritaire a souhaité ainsi fixer une norme de dialogue qui privilégie d’abord le dialogue au sein de l’association avant d’arriver au niveau de la commission paritaire et bien sûr avant que toute action de grève ne soit entamée.

Comment saisir le 

bureau ?
Si votre association souhaite prendre l’initiative de demander une conciliation, ou si les syndicats en font la démarche, prévenez votre fédération patronale (c’est-à-dire la FeBISP) le plus tôt possible pour qu’elle fasse le relais vers la CESSoC et que cette dernière puisse interpeller le président qui réunira le bureau. Il est important que la FeBISP soit mise au courant directement car les délais sont, en général, extrêmement courts et il faut lui donner le temps de prendre en main votre dossier et de le présenter aux mandataires de la CESSoC qui le défendront lors de la conciliation. Il s’agit également d’être attentif à ce que les personnes qui seront désignées par votre association pour venir présenter le litige soient réellement mandatées pour la négociation.

Au cas où vous seriez convoqué en conciliation à l’initiative d’une organisation syndicale, les mêmes précautions sont à prendre.

Post-graduat de cadre du secteur non-marchand

E

n juin de cette année, les étudiants de la 1ère promotion du "Post-graduat de cadre du secteur non-marchand" seront diplômés.

Cette section a pour but de permettre à l’étudiant d’acquérir les compétences nécessaires à l’exercice de la fonction de « cadre » ou de responsable d’un service ou d’une institution du secteur social. Il s’agit principalement d’amener les étudiants à être capables de définir et coordonner les postes de travail, d’articuler les fonctions de décision et les fonctions d’exécution, de définir les postes de contrôle et de supervision, d’élaborer, d’éva-luer et d’adapter les projets dans le secteur non-marchand.

 Les compétences visées sont :

· intégrer des concepts éco-nomiques et sociaux pour pouvoir les exploiter et les transposer dans des situations nouvelles ;

· prendre en compte l’envi-ronnement socio-politique, sociologique dans la mise en œuvre de ses projets professionnels ;

· mesurer son engagement sociopolitique et défendre des valeurs sociales nou-velles en pleine respon-sabilité ;

· préparer l’avenir et s’adapter à l’évolution socio-économique de nos régions pour le bien-être social de leurs habitants ;

· rechercher des infor-mations, les comprendre et les synthétiser ; analyser des objets et des situ-ations ; créer et innover ; prendre, après toute démarche de recherche et d’analyse, le recul néces-saire pour évaluer ;

· affiner ses propres métho-des de travail.

Une équipe, composée d’ex-perts pour chaque domaine, supervise le déroulement de la formation qui se subdivise en quatre axes :

· une connaissance appro-fondie des aspects spéci-fiques du secteur social ;

· la maîtrise des législations et des réglementations du sec-teur social ;

· les stratégies d'organisation et de gestion des res-sources humaines ;

· les aspects comptables et budgétaires.

Cette formation cible particulièrement le personnel du secteur non-marchand, responsable actuel ou potentiel au sein des secteurs socio-éducatifs, socio-médicaux ou associatifs où il sera cadre ou futur cadre des institutions, de services à l’aide à la jeunesse, du secteur de l’aide à domicile, du secteur associatif…

La formation se déroule sur deux ans et se divise en modules étudiant chacun un aspect particulier.

Dans le premier module, les aspects philosophiques qui sous‑tendent l'action, les grands principes méthodo-logiques sont mis en évidence.

La deuxième unité de formation vise, elle, à appliquer des stratégies de résolution de problèmes organisationnels en analysant, selon une approche systémique :

· les structures d'organisation du champ social ;

· leurs rapports avec le contexte environnemental ;

· les dynamiques quoti-diennes mises en œuvre ;

· les différentes politiques de gestion du social.

Il s'agit de prendre conscience des problématiques tant so-ciales qu'économiques du secteur non‑marchand et des institutions, services et orga-nismes qui en établissent le champ d'application.

Le développement d'une institution dépend toujours de la maîtrise, par ses cadres, des mécanismes de subsidiation. De plus, qui dit subsides, dit aussi contrôle de l'utilisation de ceux-ci, rigueur dans la gestion. Il s'agira d'être capable de vérifier la gestion budgétaire de son institution, de proposer ‑ s'il y a lieu‑ des améliorations, d'intégrer les apports de l'outil informatique. C’est ce que permettent le suivi et l’étude de la troisième unité de formation.

Dans le quatrième module, les activités sont orientées dans le but de permettre au futur cadre d’être capable d'analyser un problème sous l'angle institutionnel, légal et juridique afin d'éviter de prendre des décisions dont la légalité sera contestée par la suite. Distinguer, comprendre les différents statuts possibles des membres du personnel qu'il gère ou engage est essentiel. L'application pratique des différents types de contrats entraîne des droits et des obligations dont il faut impérativement tenir compte.

Le cinquième module permet au cadre du secteur non‑ marchand d’élaborer des stratégies d'action et de les réaliser concrètement. 

L'évaluation périodique des résultats obtenus lui permet d'adapter au mieux son action afin d'atteindre les objectifs fixés.

Il est un coordinateur qui gère efficacement les ressources humaines du personnel. Il se doit de dynamiser l'équipe, de résoudre les situations conflic-tuelles. Dialoguer, persuader, tenir compte de l'avis de chacun fait partie du quotidien.

La formation se poursuit par une mise en situation pratique de ses savoirs par l’intermé-diaire d’une période de stage où le stagiaire aura l'occasion d'observer concrètement les pratiques managériales,

organisationnelles et de ges-tion tant du personnel que des diverses ressources de l'insti-tution. Progressivement, il passera de l'observation à la participation et à l'accom-pagnement d'un cadre.

Fin juin, les premiers travaux de fin d’études seront analysés et discutés. Souhaitons à leurs concepteurs, « pionniers » de cette formation, une carrière prometteuse !

Pour toute information complémentaire, n’hésitez pas à contacter l’Institut Roger Guilbert - enseignement supérieur de promotion sociale – 

campus CERIA, 

av. Emile Gryzon

1070 Bxl

( :  02 526 75 40

E-mail : secretariat@irg.be
le Village mondial

D

epuis février 2001, la Mission locale de Saint-Gilles édite un trimestriel « toutes boîtes » consacré à la vie associative, conçu comme un organe de proximité et de mise en valeur des initiatives citoyennes ou socioculturelles. Son titre : le Village mondial.

Au sommaire du n°2 qui vient de paraître :

· un dossier consacré à la maison de jeunes « Le Bazar » qui aura bientôt 20 ans d’âge ;

· un coup de projecteur sur le Centre multimédia  du bas de Saint-Gilles ;

· le service accueil de la Mission locale ;

· un reportage photographique sur la dernière édition du Carnaval en Couleurs ;

· un article sur les questions que l’on peut se poser sur le « métier » d’assistant de prévention et de sécurité, dans une série intitulée « les nouveaux métiers de la ville » ;

· un chapitre important consacré à la renaissance de la Place de Bethléem avec des initiatives comme la fête du printemps et l’installation d’un nouveau comité de quartier ;

· un entretien avec l’échevin de l’Emploi, des Sports et de la Cohésion sociale sur l’adoption de la commune d’une charte pour le dialogue Nord-Sud ;

· la relation de l’expérience vidéographique menée à la prison de Saint-Gilles avec les prisonniers eux-mêmes ;

· puis, aussi, les questions sur l’avenir de la ZEP (Zone d’Education Prioritaire) et sur les Centres d’Entre-prises ;

· enfin, un tour d’horizon des stages et des animations mis sur pied au Centre sportif de la Rue de Russie.

Il faut souligner que cette publication constitue une première comme relais de la vie associative ; surtout par l’effort qu’elle consent pour la présentation et la mise en page de véritables articles.

R. Kalisz

Rédacteur en chef de Village Mondial

Adresse de contact :

Le Village Mondial

Mission locale de St-Gilles

chée de Waterloo, 255

1060 Bxl
Brèves
Appel à propositions

U

n Appel à propositions concernant des 

"Actions 

préparatoires en vue d'un engagement local pour l'emploi" VP/2001/015 a été publié dans le journal officiel 2001/C 130/10 le 1er mai 2001.

Vous pouvez obtenir toute information en consultant le site web de la DG EMPLOI:
http://europa.eu.int/comm/dgs/employment_social/tender_

fr.htm

Les mêmes informations, dans un format approprié, peuvent être chargées à l'adresse suivante: 

http://forum.europa.eu.int/

Public/irc/empl/vp_2001_015/

library ou par courrier électronique à l'adresse: 

emplactlocally@cec.eu.int

Enjoy Coca-Cola ! Les cadres dirigeants privés de stock-options 

en cas de licenciement massif

L

ors de la dernière assemblée générale ordinaire de Coca-Cola, le 18 avril 2001, le nouveau PDG du groupe a vu apparaître une nouvelle résolution : si le groupe licencie plus de 1 % de ses effectifs, les cadres dirigeants seront privés de stock-options pendant un an. Selon le fonds de pension suisse Ethos qui a soutenu la résolution, l’idée est simple : les stock-options ont été créées pour récompenser la bonne performance durable d’une entreprise et non pour permettre des coups d’éclats financiers à court terme induisant des gains rapides grâce à des annonces de licenciements importants. Pour mémoire, Coca-Cola a supprimé 20 % de ses effectifs (soit 5000 emplois) en 2000.

Toujours selon Ethos, une étude récente réalisée sur sept ans et portant sur 25 grands groupes montre qu’une réduction de 10 % des effectifs n’induisait qu’une diminution de 1,5 % des coûts d’exploitation. Après trois ans, le cours en bourse de l’action considérée n’avait augmenté en moyenne que de 4,7 % contre 34,4 % en moyenne pour des entreprises similaires du même secteur n’ayant procédé à aucun licenciement.

Voici en tout cas une résolution à siroter, pardon… à méditer.

Annonces diverses

B

ilan de compétences destiné à un public féminin à la recherche d'un emploi. Offert dans le cadre d'un projet "Restart" grâce au soutien de la Communauté française et du Fonds Social Européen (FSE). 

Infos : Laboratoire 

d'Ergologie 

( 02 650 53 58
L

e Service de Jeunesse CEMEA asbl, Centres d'Entraînement aux Méthodes d'Education Active, propose différentes animations pour vos enfants durant les vacances d'été: 

· Séjour pour enfants de 4 à 12 ans (du 1 au 15/07 ou du 1 au 15/08) 

· Semaines créatives pour enfants de 5 à 12 ans à Watermael-Boitsfort ( du 16/07 au 31/08). 

Infos & inscriptions : 

( 02 543 05 95 

ou sur www.cemea.be

V

ous souhaitez vous installer comme indépendant ou créer votre entreprise? L'asbl CERACTION peut vous y aider. CERACTION organise un stage de détermination à l'intention des candidats indépendants entre le 19 et le 29 juin 2001 (durée 50 heures).

Conditions de participation : être demandeur/euse d'emploi inscrit(e) à l’ORBEm et dominilié(e) en Région de Bruxelles-Capitale. 

Infos et inscriptions :

( 02 646 55 31
Offres d’emploi

C

FPAS IP, (centre de préformation aux métiers du bâtiment) 

· recrute un(e) 

formateur/trice technique polyvalent(e). 

Description des tâches :
· dispenser les cours de calcul appliqué au bâtiment & d’initiation pratique aux métiers du bâtiment en atelier

· organiser les chantiers internes et externes (y compris les contacts avec les fournisseurs et les visites de chantiers)

Profil et conditions :

· enseignant (issu de préf. de l’enseignement technique ou professionnel)

· priorité aux C.C.I. de la région bruxelloise

· motivé par la formation professionnelle des adultes et le travail social

· recrute un(e) profes-seur de français, de l'enseignement tech-nique / professionnel. 

Description de la fonction :

· remise à niveau en français pour des adultes marginalisés

Profil et conditions :

· statut ACS

· CCI bruxellois

· motivé par la formation professionnelle des adultes et le travail social en association

Réponse écrite + CV à l’attention de : 

M. Hartog,

rue Saint-Ghislain, 20 

1000 Bxl
L

a Mission locale de Bruxelles-Ville asbl recrute, pour début juillet, un(e) agent d’accueil.

Description des tâches :
· orientation socioprofessionnelle individuelle et collective

Profil et conditions :

· statut ACS

· universitaire

· connaissance du secteur associatif

· expérience en animation et entretiens d’accueil

· contrat temps plein

Envoyer CV et lettre à :

M. Guy Warzawski, 

directeur

bd. Emile Jacqmain, 50

1000 Bxl

( 02 219 80 71

02 211 10 33

L

a Mission locale pour l'emploi et la formation d'Ixelles engage une personne

Description des tâches :

· animation de la table d'emploi

Profil et conditions :

· ACS

· niveau A2

· sens du contact

· capacité rédactionnelle et bonne orthographe

· bonnes connaissances informatiques (Word, Excel, Internet et Email)

· contrat temps plein à durée indéterminée

Envoyer CV et lettre de motivation à : 

M. Pascal Delaunois 

rue d'Alsace Lorraine, 24 

1050 Bxl 

E-mail : 

missionlocalexl@hotmail.com
L

a Mission locale St-Josse asbl engage 

· un(e) conducteur /trice de Travaux (réf. Co Trav). 

Description des tâches :
· organiser et contrôler chantiers bâtiments et espaces 

· gérer les  stocks et l’outillage

Profil et conditions :

· statut ACS (Bxl)

· gradué(e) en bâtiment avec pratique

· contrat temps plein à durée indéterminée

· un(e) agent de dévelop-pement (réf.AGDEV2+)

Description des tâches :

· sous l’autorité du responsable du pool de développement , conceptualiser, initier et développer des filières ISP en rapport avec les besoins des publics locaux et en tenant compte des ressources existantes

· mettre en œuvre des initiatives de développement local en créant des partenariats avec les acteurs sociaux et économiques potentiels dans différents secteurs d’activités à prospecter

Profil et conditions :

· statut ACS (Bxl)

· gradué 2+
· sens de l’organisation et du travail en équipe
· contrat temps plein à durée indéterminée

· un(e) agent
d’accueil (réf.AGACC)

Description des tâches :
· accueil du public (orientation socioprofessionnelle, aide à la recherche emploi ou de formation, suivi…) 

· participation aux projets / filières ISP
Profil et conditions :

· statut ACS (Bxl)

· universitaire en sciences humaines

· expétience similaire (atout)

· esprit d’équipe

· contrat temps plein à durée indéterminée
Envoyer CV et lettre à : 

M. Marc Wauthier

rue de l'Union, 31

1210 Bxl 

( 02 210 89 49 

L

ire et Ecrire en Wallonie engage un(e) chargé(e) de mission en pédagogie interculturelle (emploi localisé à Verviers ou Charleroi).

Description des tâches :
· relevé d’expériences pédagogiques multiculturelles en lien avec l’alphabétisation, en Belgique et à l’étranger

· réalisation d’un recueil de pratiques dans ce domaine

· réalisation d’un recueil d’outils et méthodologies en français langue étrangère (FLE)

· mise en oeuvre d'échanges et de promotion d'outils pédagogiques en FLE,

· organisation de formations décentralisées à thème, autour du FLE

Profil et conditions :

· universitaire ou expérience équivalente

· expérience indispensable de formation en FLE (ou de formation d'adultes immigrés)

· connaissance des organismes d’alphabétisation

· capacités rédactionnelles

· expérience de gestion autonome de son temps de travail

· prêt(e) à effectuer des déplacements en Communauté française

· contrat à durée déterminée 18 mois.

Les candidatures doivent être transmises avant le 30/05/01 à :

M. Jean-Marie Schreuer 

président 

quai de Flandre, 7 

6000 Charleroi

O

OTB (Overleg Opleidings- en Tewerkstellingsprojejecten Brussel) recherche un(e) collaborateur / rice.

Description des tâches :
· suivi et développement de programmes de formation et de mise à l’emploi de chômeurs

· soutien aux organismes de formation et de mise à l’emploi

Profil et conditions :

· gradué(e) ou universitaire dans le domaine social ou économique

· expérience souhaitée

· bonne connaissance du français et du néerlandais

· personne communicative  et autonome capable de travailler en équipe

· connaissances informatiques (MS Office et internet)

· contrat temps plein à durée indéterminée avec période d’essai de 6 mois

Pour postuler, veuillez demander le formulaire à remplir à :

OOTB

rue Ph. de Champagne, 14

1000 Bxl

( 02 511 99 72

E-mail : ootb@ootb.be

T

echnologies Sociales, asbl à Ixelles secteur ISP, engage un(e) formateur / trice en 

informatique 

Description des tâches :
· création et enseignement du cours de Helpdesk PC 

Profil et conditions :

· statut ACS (Bxl)

· Niveau universitaire

· expérience exigée

· contrat temps plein à durée indéterminée

Info : 

( 02 644 35 92 

E-mail : 

techno.sociales@brutele.be
Agenda

Réunions internes à la Febisp 

	2/5 à 9H30
	Plates-formes locales pour l’emploi et la formation : 

organismes de formation
	ORBEm

	2/5 à 13H30
	Comité d’accompagnement FCSS
	FCSS

	2/5 à 15H
	Rencontre MIRE et MLOC
	Nivelles

	3/5 à 9H
	Journée d’échanges sur les « Accords Non Marchand »
	Auditorium Fortis

	3/5 à 9H30
	Plates-formes locales pour l’emploi et la formation : 

méthodologie
	ORBEm

	4/5  à 9H
	Séminaire européen « Agir localement pour l’Emploi »
	La Fonderie

	4/5 à 9H15
	AID Equal Valid
	IBFFP

	5/5
	Workshop européen « TEELA » : Plans locaux pour l’emploi
	CECOP ASBL

	7/5 à 10H30
	Conseil d’administration de la FeBISP
	FeBISP

	7/5 à 13H30
	Assemblée générale de la FeBISP
	CEFA-UO

	8/5 à 8H30
	Plates-formes locales pour l’emploi et la formation : 

déontologie
	ORBEm

	8/5 à 9H30
	Groupe de Travail « Employeurs » - délégations 

syndicales
	FeBISP

	8/5 à 12H30
	« Politique des grandes villes et fiscalité »
	rue Plétinckx



	8/5 à 14H
	Réunion de préparation pour le comité de rédaction de « Traverses »
	FeBISP

	8/5 à 20H
	Politiques urbaines : assises pour l’égalité
	rue de la Poste

	9/5 à 9H
	Journée de formation sur les relations collectives de Travail FCSS 
	Ministère de la Communauté française

	9/5 à 13H
	Conseil d’administration de la Fesefa
	Ligue des Familles

	9/5 à 14H30
	Rencontre MLOC – ORBEm sur le projet d’ordonnance
	ORBEm

	10/ 5 à 9H30
	Réunion du groupe de travail AFT
	FeBISP

	10/5 à 14H30
	Pacte territorial pour l’Emploi : Equal
	ORBEm

	11/5 à 9H30
	Comité de rédaction de « Traverses »
	Monceau-sur-Sambre

	14/5 à 9H30
	Comité de Gestion « Groupes à Risques »
	AFOSOC

	14/5 à 14H
	Groupe de travail « Coût horaire »
	FeBISP

	15/5 à 9H
	Conseil d’administration de la FeBISP
	FeBISP

	15/5 à 9H30
	Plates-formes pour l’emploi et la formation : 

méthodologie
	ORBEm

	15/5 à 14H30
	Pacte territorial pour l’Emploi : Equal
	ORBEm

	16/5 à 15H
	Réunion préparatoire de la journée sur les accords Non Marchand
	FCSS

	17/5 à 9H30
	Conseil d’administration de la CESSoC
	CESSoC

	17/5 à 14H
	Réunion ES-Net Commission Info
	Belgacom

	18/5 à 9H30
	Groupe de travail « Réfugiés »
	FeBISP

	21/5 à 9H30
	Plates-formes pour l’emploi et la formation : ISP
	ORBEm

	21/5 à 14H30
	Pacte territorial pour l’Emploi : Equal
	ORBEm

	22/5 à 9H
	Commission zonale Forest – St-Gilles
	CPAS St-Gilles

	22/5 à 12H
	Conseil d’administration de ES-Net
	Auberge Jeunesse J. Brel

	22/5 à 14H
	Réunion de concertation zonale
	MLOC Ixelles

	22/5 à 15H30
	Groupe de travail « Groupes à risques »
	AFOSOC

	23/5 à 12h15
	Réunion sur la politique d’emploi de la nouvelle majorité
	MLOC Bruxelles-Ville

	29/5 à 8H30
	Plates-formes pour l’emploi et la formation : ISP
	ORBEm

	29/5 à 9H30
	Commission consultative Formation – Enseignement – 

Emploi
	IBFFP

	29/5 à 10H
	Réunion ISP
	Interfédé (Namur)

	29/5 à 17H
	Bureau de la Fesefa
	Ligue des Familles

	30/5 à 9H30
	Réunion sur le contrat stagiaire
	FeBISP

	30/5 à 9H30
	Comité de rédaction de « L’Essor »
	Namur

	30/5 à 15H
	Conseil d’administration de la Fesefa
	Ligue des familles

	31/5 à 9H30
	Réunion avec syndicats sur l’accord du Non Marchand
	FeBISP

	31/5 à 9H30
	Plates-formes pour l’emploi et la formation : 

méthodologie organismes de formation francophones
	ORBEm

	31/5 à 20H15
	Assises pour l’égalité (Enseignement)
	Chez Fred Mawet

	1/6 à 10H
	Réunion FSE – Interfédé - FeBISP
	Agence FSE

	5/6 à 9H
	Commission consultative Formation – Enseignement - Emploi
	IBFFP

	5/6 à 9H30
	Groupe de travail AFT
	FORET asbl

	7/6 à 9H
	4ème journée d’étude de la FeBISP « Des enjeux de l’Etat social actif aux choix de l’insertion socioprofessionnelle »
	Association rue Blanche 29

	8/6 à 9H30
	Journée d’évaluation du mensuel « Traverses »
	Bois des rêves

	11/6 à 12H
	Conseil d’administration de la FeBISP
	FeBISP

	11/6 à 13H
	Assemblée générale de la FeBISP
	CEFA-UO

	12/6 à 9H30
	Groupe de travail « Réfugiés »
	FeBISP

	13/6 à 9H
	Conseil d’administration de la FeBISP
	FeBISP

	13/6 à 13H
	Conseil d’administration de la Fesefa
	Ligue des Familles

	13/6 à 14H
	Mission Régionale pour l’Emploi (MIRE)
	MIRE wallonne

	14/6 à 9H30
	Groupe de travail « coût horaire »
	FeBISP

	14/6 à 13H30
	Conseil d’administration de la CESSoC
	CESSoC

	18/6 à 13H
	Comité de gestion « Groupes à risques »
	AFOSOC

	20/6
	Journée de formation sur les accords du Non Marchand
	Cité administrative

	21/6 à 9H30
	Groupe de travail « validation des compétences »
	FeBISP

	21/6 à 11H30
	Conseil d’administration de ES-Net
	Auberge Jeunesse J. Brel

	22/6
	Réunion « Groupe politique de la ville » - Assises pour l’égalité
	FeBISP

	26/6 à 9H30 
	Commission consultative Formation – Enseignement - Emploi
	IBFFP

	26/6 à 14H
	Assemblée générale annuelle de la Fesefa
	Ligue des Familles

	26/6 à 9H30
	Journée du conseil d’administration élargi de la FeBISP (anciens et nouveaux membres)
	Lieu à déterminer


Activités extérieures à la FeBISP

	Jusqu’au 23/6
	« Bruxelles en couleurs » est un réseau d’associations qui tente de créer des synergies entre associations et habitants de quartiers bruxellois et d’impliquer ces habitants dans la valorisation et l’amélioration de la vie dans leur quartier pour lutter, avec eux, contre toutes les formes d’exclusion et pour l’égalité des droits politiques, sociaux et économiques. Concrètement, « Bruxelles en couleurs » essaye de réunir ces actions dans des fêtes et animations de quartiers
	Infos :

Bruxelles en couleurs

av. de Stalingrad, 24

1000 Bxl

( 02 502 08 29

Fax : 02 502 37 10

E-mail : 

Bruxellesencouleurs@swing.be


Vos remarques, suggestions, articles et annonces diverses sont les bienvenus. Ainsi, nous 

serons en mesure de faire de ce mensuel un outil utile, pratique et agréable.

Attention : les documents pour la prochaine édition de “ L’insertion ”   doivent nous parvenir, par e-mail si possible, avant le  20 juin 2001
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